














































































MAIRIE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 4 avril 2023 

 
Nombre de présents : 43 

Absent(s) : 1 
Excusé(s) : 5 

 
Point 19 Modification n°3 du Plan Local d'Urbanisme. 
 
Présents 
Sous la présidence de M. le Maire Eric STRAUMANN, Mmes et MM. les Adjoints Odile UHLRICH-
MALLET, Pascal SALA, Sybille BERTHET, Christian MEISTERMANN, Nathalie PRUNIER, Frédérique 
SCHWOB, Michel SPITZ, Olivier ZINCK, Michèle SENGELEN-CHIODETTI, Barbaros MUTLU, 
Emmanuella ROSSI, Frédéric HILBERT, Alain RAMDANI, Mmes et MM. les Conseillers municipaux 
Stéphanie ALLANCON, Flavien ANCELY, Rémy ANGST, Amandine BALIRY, Tristan DENECHAUD, 
Laurent DENZER-FIGUE, Xavier DESSAIGNE, Geneviève EBEL-SUTTER, Isabelle FUHRMANN, 
Fabienne HOUBRE, Catherine HUTSCHKA, François LENTZ, Philippe LEUZY, Eric LOESCH, Claudine 
MATHIS, Véronique MATTLINGER-WUCHER, Manurêva PELLETIER, Sylvie PEPIN-FOUINAT, Aurore 
REINBOLD, Caroline SANCHEZ, Richard SCHALCK, Christophe SCHNEIDER, Déborah SELLGE, 
Oussama TIKRADI, Pascal WEILL, Yavuz YILDIZ, Jean-Marc BERNAUD, Nathalie LACASSAGNE, Marc 
FOUINAT. 
 
Absent non excusé 
M. Benoît NICOLAS. 
 
Ont donné procuration 
Mme Léna DUMAN donne procuration à M. Oussama TIKRADI, M. Jean-Marc MAYER donne 
procuration à Mme Caroline SANCHEZ, M. Olivier SCHERBERICH donne procuration à M. Richard 
SCHALCK, M. Eddy VINGATARAMIN donne procuration à Mme Odile UHLRICH-MALLET, Mme 
Patricia KELLER donne procuration à M. Christian MEISTERMANN. 
 
M. Lentz considère que le projet présenté aurait pu être plus ambitieux sur les recommandations 
émises par la commissaire enquêtrice. Il déplore l’absence de référence aux énergies 
renouvelables et les économies d’énergie. Il soulève la difficulté du contrôle du respect de 
conformité des actes d’urbanisme et s’interroge sur les moyens, notamment humains, pour 
effectuer des contrôles. Enfin, il pose la question de l’utilisation du coefficient du biotope par 
surface (CpS) qui définit la part de surface éco-aménagée (végétalisée ou favorable à 
l’écosystème) sur la surface totale d’une parcelle considérée par un projet de construction 
(neuve ou rénovation). M. Ancely relève la dynamique positive de ces modifications, mais 
regrette que la recommandation n°1 (cartographie des zones humides) soit différée à 2027, tout 
en appuyant la nécessité d’une police du bâtiment performante. 
 
Mme Uhlrich-Mallet convient qu’une police du bâti doit être déployée. Elle précise que l’étude 
environnementale destinée à préciser et à cartographier l’emprise des zones humides sera 
réalisée dans le cadre d‘une prochaine révision du PLU, tout en soulignant que des éléments 
existent d’ores et déjà à ce sujet. S’agissant des énergies renouvelables et des économies 
d’énergie, la loi sera appliquée, notamment dans le cadre du dialogue à mener avec les 
promoteurs immobiliers lors de la présentation de leurs projets. Enfin, elle confirme l’application 
du CpS, à titre expérimental à l’occasion de l’instruction de PC dans les zones à urbaniser.  



MAIRIE DE COLMAR 
DIRECTION DE L'URBANISME ETUDES D'URBANISME 

Séance du Conseil Municipal du 4 avril 2023 

 
  
Le débat étant clos, le rapport est soumis au vote des membres de l'assemblée. 

 
Secrétaire de séance : Déborah SELLGE 

 
 ADOPTE A L’UNANIMITE. 
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VILLE DE COLMAR 
Direction de l'Urbanisme 

LM/CB 

VILLE DE COLMAR 

ARRETE N° 1725 / 252023 

portant mise à jour du Plan Local d'Urbanisme 

Le Maire de la Ville de Colmar 

VU le code de l'urbanisme; 

VU la délibération du conseil municipal en date du 27 mars 2017 portant approbation du Plan 
Local d'Urbanisme et celles des 24 septembre 2018, 31 janvier 2022 et 4 avril 2023 portant 
respectivement modification n°1, n°2 et n°3 du document d'urbanisme, et les mises à jour par 
arrêtés municipaux des 31 mars 2017, 18 octobre 2018, 28 janvier 2019, 31 octobre 2019, 18 
janvier 2021, 11 février 2022 et 18 octobre 2022; 

VU l'arrêté préfectoral n°2023-002-BRUIT du 11 juillet 2023, modifiant l'arrêté préfectoral 
n°2023-01-BRUIT du 25 avril 2023 portant classement sonore des infrastructures de transports 
terrestres du Haut-Rhin et déterminant l'isolement acoustique des bâtiments d'habitation 
dans les secteurs affectés par le bruit à leur voisinage; 

Considérant que l'arrêté préfectoral précité abroge et remplace l'arrêté préfectoral n°2013-
52-2009 du 21 février 2013 ci-annexé au Plan Local d'Urbanisme;

ARTICLE 1er 

ARRETE 

Le Plan Local d'Urbanisme (PLU) est mis à jour à la date du présent arrêté afin de remplacer 
les annexes F4-1, F4-2 et F13-2, existantes par les documents suivants: 

- l'arrêté préfectoral n°2023-002-BRUIT du 11 juillet 2023, modifiant l'arrêté
préfectoral n°2023-001 en date du 25 avril 2023 portant classement sonore des 
infrastructures de transports terrestres du Haut-Rhin et déterminant l'isolement acoustique 
des bâtiments d'habitation dans les secteurs affectés par le bruit à leur voisinage (annexe F13-
2); 

- la cartographie relative à l'arrêté du 11 juillet 2023 (annexe F4-1 et F4-2).

ARTICLE 2 

Le dossier de Plan Local d'Urbanisme intégrant les annexes mises à jour est tenu à la 
disposition du public au Service Etudes d'Urbanisme et Projets d'Ensemble - 2ème étage, 
bureau 211 - aux jours et heures habituels d'ouverture au public (8h30 - 12h00 et 14h00 -
17h30). 



ARTICLE 3 

Le présent arrêté sera affiché en Mairie pendant un mois conformément à l'article R 153-18 

du code de l'urbanisme. 

ARTICLE 4 

Le dossier de Plan Local d'Urbanisme est également disponible sur le site Internet de la Ville à 

l'adresse suivante: www.colmar.fr et sur le Géoportail de l'urbanisme. 

ARTICLE 5 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif préalable devant Monsieur le 

Maire dans un délai de deux mois à compter de son affichage. L'absence de réponse dans un 

délai de deux mois à compter de la réception de la demande par l'Administration vaut décision 

implicite de rejet. 

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de 

Strasbourg dans un délai de deux mois à compter de l'affichage de l'arrêté. 

Les particuliers et les personnes morales de droit privé non chargées de la gestion d'un service 

public sont informés qu'ils ont la possibilité de déposer leur recours par voie électronique, via 

l'application dénommée «Télérecours citoyens» (https:/ /www.telerecours.fr/). 

Dans l'hypothèse où un recours administratif préalable est exercé, le délai de recours 

contentieux part à compter de la réception de la décision expresse de l'Administration ou de 

la naissance d'une décision implicite de rejet. 

Fait à Colmar, le 4 septembre 2023,

Le Maire 

Eric STRAUMANN 



DIRECTION DE L'URBANISME 
SERVICE ETUDES D'URBANISME

VILLE DE COLMAR
ARRETE N° 01500/2024

portant mise à jour du Plan Local d'Urbanisme

Le Maire de la Ville de Colmar (Haut-Rhin),

VU le code de l'urbanisme et notamment son article R153-18 ;

VU la délibération du conseil municipal en date du 27 mars 2017 portant approbation du
Plan Local d’Urbanisme et celles des 24 septembre 2018, 31 janvier 2022 et 4 avril  2023
portant respectivement modification n°1, n°2 et n°3 du document d’urbanisme, et les mises
à  jour  par  arrêtés  municipaux  des  31 mars  2017,  18  octobre  2018,  28 janvier  2019,  31
octobre 2019, 18 janvier 2021, 11 février 2022, 18 octobre 2022 et le 4 septembre 2023 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°2022-194  du  4  mai  2022  portant  inscription  aux  monuments
historiques de l’Eglise Notre-Dame de l’Assomption à Wintzenheim ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2024-309 du 22 juillet 2024 portant extension de la protection au
titre des monuments historiques du quartier judiciaire, comprenant l’ancien palais du Conseil
souverain d’Alsace, l’ancien tribunal de commerce, la cour d’assises, l’ancienne maison d’arrêt
et l’ancienne maison Gretscher à Colmar (Haut-Rhin) ;

CONSIDERANT que  le  code  de  l’urbanisme  impose  que  les  servitudes  d’utilité  publique
soient annexées au Plan Local d’urbanisme en vigueur ; 

A R R E T E

ARTICLE 1er

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) est mis à jour à la date du présent arrêté afin d’ajouter les
annexes suivantes :
- l’annexe F7-1 constituant un additif au plan des servitudes d’utilité publique dénommé

annexe F7, composé de l’arrêté préfectoral portant inscription au titre des monuments
historiques de l’église Notre-Dame de l’Assomption à Wintzenheim accompagné de la
cartographie du périmètre de protection des abords de 500 mètres autour de la parcelle
de l’Eglise ;

- l’annexe F7-2 constituant un additif au plan des servitudes d’utilité publique dénommé
annexe F7, correspondant à l’arrêté préfectoral portant extension de la protection au
titre des monuments historiques du quartier judiciaire, comprenant l’ancien palais du
Conseil souverain d’Alsace, l’ancien tribunal de commerce, la cour d’assises, l’ancienne
maison d’arrêt et l’ancienne maison Gretscher, sur les parcelles cadastrées section VH n°
26, 34 40 et section TY n°203 et 204 à Colmar.

ARTICLE 2

Transmis en préfecture le : 21/10/24
Reçu en préfecture le : 21/10/24
Numéro AR : 068-216800664-20241021-25539-AR-1-1

Date de publication : 21/10/2024



Le  dossier  de  Plan  Local  d’Urbanisme  intégrant  les  annexes  mises  à  jour  est  tenu  à  la
disposition du public  au Service  Etudes d’Urbanisme et  Projets d’Ensemble  –  2ème étage,
bureau 211 - aux jours et heures habituels d’ouverture au public (8h30 – 12h00 et 14h00 –
17h30).

ARTICLE 3
Le présent arrêté sera affiché en Mairie pendant un mois conformément à l’article R 153-18
du  code  de  l’urbanisme  et  publié  sur  la  plateforme  WebDelib+
(https://nomad.colmar.fr/webdelibplus) .

ARTICLE 4
Le  dossier  de  Plan  Local  d’Urbanisme  intégrant  la  présente  mise  à  jour  est  également
disponible  sur  le  site  Internet  de  la  Ville  à  l’adresse  suivante :  www.colmar.fr   et  sur  le
Géoportail de l’urbanisme via le lien suivant     : www.geoportail-urbanisme.gouv.fr. 

ARTICLE 5
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif préalable devant Monsieur le
Maire dans un délai de deux mois à compter de son affichage et de sa publication. L’absence
de  réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  réception  de  la  demande par
l’Administration vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif  de
Strasbourg  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de l’affichage et  de la  publication de
l’arrêté. 
Les particuliers  et  les personnes morales de droit  privé non chargées de la gestion d’un
service  public  sont  informés  qu’ils  ont  la  possibilité  de  déposer  leur  recours  par  voie
électronique,  via  l’application  dénommée  «Télérecours  citoyens»
(https://www.telerecours.fr/).
Dans  l’hypothèse  où  un  recours  administratif  préalable  est  exercé,  le  délai  de  recours
contentieux part à compter de la réception de la décision expresse de l’Administration ou de
la naissance d’une décision implicite de rejet.

Fait à Colmar, le 21/10/2024

Le Maire 

Eric STRAUMANN

Transmis en préfecture le : 21/10/24
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MAIRIE DE COLMAR
Direction Générale des Services

Séance du Conseil Municipal du 8 décembre 2025

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Nombre de présents : 47
Absent(s) : 0
Excusé(s) : 2

Point 23 Approbation de la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du plan
local d'urbanisme pour permettre la réalisation d'une blanchisserie hospitalière.

Présents
Sous la présidence de M. le Maire Eric STRAUMANN, Mmes et MM. les Adjoints Odile UHLRICH-
MALLET, Pascal SALA, Sybille BERTHET, Christian MEISTERMANN, Nathalie PRUNIER, Michel SPITZ,
Frédérique SCHWOB, Olivier ZINCK, Michèle SENGELEN-CHIODETTI, Barbaros MUTLU, Emmanuella
ROSSI,  Frédéric  HILBERT,  Alain  RAMDANI,  Mmes et  MM. les  Conseillers  municipaux  Stéphanie
ALLANCON,  Flavien  ANCELY,  Rémy  ANGST,  Amandine  BALIRY,  Jean-Marc  BERNAUD,  Tristan
DENECHAUD, Laurent DENZER-FIGUE, Xavier DESSAIGNE, Léna DUMAN, Geneviève EBEL-SUTTER,
Isabelle  FUHRMANN,  Fabienne  HOUBRE,  Catherine  HUTSCHKA,  Patricia  KELLER,  Nathalie
LACASSAGNE,  François  LENTZ,  Marie  LEROLLE,  Philippe  LEUZY,  Eric  LOESCH,  Kevin  MARTIN,
Claudine  MATHIS,  Véronique  MATTLINGER-WUCHER,  Jean-Marc  MAYER,  Manurêva  PELLETIER,
Sylvie  PEPIN-FOUINAT,  Caroline  SANCHEZ,  Richard  SCHALCK,  Christophe  SCHNEIDER,  Déborah
SELLGE, Oussama TIKRADI, Eddy VINGATARAMIN, Pascal WEILL, Yavuz YILDIZ.

Ont donné procuration
M. Marc FOUINAT donne procuration à Mme Sylvie PEPIN-FOUINAT, Mme Aurore REINBOLD donne
procuration à M. Tristan DENECHAUD.

 ADOPTE A L’UNANIMITE. 

Secrétaire de séance : Léna DUMAN
Transmission à la Préfecture : 10 décembre 2025

Transmis en préfecture le : 10/12/25
Reçu en préfecture le : 10/12/25
Numéro AR : 068-216800664-20251208-46385-DE-1-1



MAIRIE DE COLMAR
DIRECTION DE L'URBANISME 
SERVICE ETUDES D'URBANISME 

Séance du Conseil Municipal du 8 décembre 2025

POINT N° 23 APPROBATION DE LA DÉCLARATION DE PROJET EMPORTANT MISE EN
COMPATIBILITÉ DU PLAN LOCAL D'URBANISME POUR PERMETTRE LA RÉALISATION D'UNE

BLANCHISSERIE HOSPITALIÈRE

Rapporteur : Mme ODILE UHLRICH-MALLET, Adjointe

Le projet de blanchisserie hospitalière porté par les Hôpitaux Civils de Colmar :

Les  Hôpitaux  Civils  de  Colmar  (HCC)  constituent  un  établissement  public  de  santé  de
référence  pour  le  territoire  du  Centre-Alsace.  Ils  sont  répartis  sur  quatre  sites
géographiquement distincts : Pasteur, Pasteur 2, le Centre pour personnes âgées et le Parc.
Fort de ses capacités hospitalières et de son offre de soins diversifiée, l’établissement joue un
rôle clé au niveau régional.  

Les  Hôpitaux  Civils  de  Colmar  assurent  des  missions  prioritaires  de  soins,  comprenant
notamment :  
- des prestations médicales et chirurgicales hautement spécialisées ; 
- des examens et diagnostics avancés ;
- un  service  d’urgence  ouvert  24h/24  pour  adultes  et  enfants,  accueillant  chaque

année plusieurs dizaines de milliers de patients.  

Pour assurer le  bon fonctionnement de ses  missions  de santé  publique et répondre aux
exigences  croissantes  en  matière  d’hygiène  hospitalière,  les  HCC,  en  lien  avec  des
établissements du Groupement Hospitalier de Territoire (GHT) Centre-Alsace, projettent la
mise en place d’une nouvelle blanchisserie interhospitalière en process mixte « tout séché »,
d’une capacité de 15 tonnes/jour.  

Cet équipement est indispensable à la continuité des soins et répond notamment aux enjeux
suivants :  
- Garantir un approvisionnement sécurisé en linge propre et stérile pour l’ensemble

des établissements hospitaliers partenaires ;  
- Réduire la consommation d’énergie et l’impact environnemental, notamment grâce à

la technologie innovante du « tout séché » ; 
- Améliorer les conditions de travail des agents hospitaliers en limitant la pénibilité des

tâches ;
- Mutualiser les ressources entre les établissements du Centre-Alsace pour optimiser la

gestion du linge hospitalier ;
- Maintenir  une  maîtrise  publique  du  traitement  du  linge,  évitant  ainsi  une

externalisation économiquement et logistiquement incertaine.

Après  recherche,  les  Hôpitaux  Civils  de  Colmar  ont  décidé  d’implanter  cette  nouvelle

Transmis en préfecture le : 10/12/25
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MAIRIE DE COLMAR
DIRECTION DE L'URBANISME 
SERVICE ETUDES D'URBANISME 

Séance du Conseil Municipal du 8 décembre 2025

blanchisserie interhospitalière sur la parcelle n°211 de la section EC, au lieudit Im Entlen, rue
de l’Oberhart, à Colmar.

La procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU :

Dans le plan local d’urbanisme (PLU), le site du projet de blanchisserie est inscrit dans une
zone d’équipements publics UE destinée à l’implantation de bâtiments publics ou d’intérêt
collectif  mais  qui  interdit  les  constructions  à  usage d’activités  industrielles,  destination à
laquelle la blanchisserie s’apparente. De fait,  la concrétisation de ce projet nécessite une
adaptation du PLU par déclaration de projet.

La déclaration de projet au titre du code de l’urbanisme est une procédure permettant, après
enquête publique, de déclarer d’intérêt général une opération d’aménagement et d’adapter
certaines dispositions du PLU afin de permettre la réalisation d’un projet.

Ainsi,  Monsieur  le  Maire  a  pris  un  arrêté  en  date  du  14  mars  2025  pour  engager  une
procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU avec le projet
des HCC afin de permettre la construction de la nouvelle blanchisserie interhospitalière rue
de l’Oberharth. 

La mise en compatibilité du PLU comprend la création d’un secteur UEh spécifique ainsi que
l’adaptation  de  quelques  dispositions  règlementaires  (autorisation  sous  conditions  des
projets industriels nécessaires à un service public, obligation d’implantation d’un local vélo,
végétalisation des stationnements, aménagement d’espaces verts, raccordement au réseau
de chauffage urbain).

Les modifications apportées aux dispositions réglementaires du PLU visent à encadrer au
mieux le projet de blanchisserie et à s’assurer de sa bonne insertion dans son environnement
urbain. Elles  permettent  de  garantir  la  compatibilité  du  projet  avec  les  objectifs  de
développement durable de la Ville, notamment en matière de performance énergétique.

L’avis  de  l’autorité  environnementale,  l’absence  d’incidences  notables  sur
l’environnement :

En  application  des  dispositions  de  l’article  R.104-33  du  code  de  l’urbanisme,  l’autorité
environnementale a été consultée, pour avis conforme, sur la dispense de réalisation d’une
évaluation  environnementale  en  raison  de  l’absence  d’incidences  notables  sur
l'environnement. 

En date du 6 mai 2025, l’autorité environnementale a rendu un avis conforme qui confirme :

- Que  la  déclaration  de  projet  emportant  mise  en  compatibilité  du  PLU  n’est  pas
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Séance du Conseil Municipal du 8 décembre 2025

susceptible  d’avoir  des  incidences  notables  sur  l’environnement  et  sur  la  santé
humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement.

- Qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  la  soumettre  à  évaluation  environnementale  par  la
personne publique responsable.

En conséquence, par délibération du 22 septembre 2025, le Conseil municipal a décidé de
suivre  l’avis  conforme  de  l’autorité  environnementale  dispensant  d’évaluation
environnementale la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU.

Les avis des personnes publiques associées (PPA) : 

Le dossier de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU a fait l’objet
d’une réunion d’examen conjoint avec les personnes publiques associées en date du 10 juin
2025.

En amont de cette réunion, la Direction immobilière territoriale Grand Est de la SNCF, la CCI
Alsace  Eurométropole  et  la  Chambre  d’agriculture  d’Alsace  ont  fait  part  de  leurs  avis
favorables, transmis par courriers et/ou courriels.

Lors de la réunion d’examen conjoint, la Direction départementale des territoires du Haut-
Rhin (DDT68), la Collectivité européenne d’Alsace et Colmar Agglomération ont émis des avis
favorables et formulé des observations reprises dans le procès-verbal. Les points suivants ont
notamment été abordés :
- la végétalisation du pourtour du secteur de projet ;
- l’ombrage des stationnements ;
- et l’accès piéton au site depuis le nouvel arrêt de bus situé rue de Riquewihr.

Le Syndicat mixte pour le SCoT Colmar Rhin Vosges, la Région Grand-Est et la Chambre des
métiers d’Alsace n’ont pas pu assister à la réunion d’examen conjoint, leurs avis sont par
conséquent réputés favorables.

L’enquête publique :

Par arrêté du 16 juillet 2025, Monsieur le Maire a prescrit l’enquête publique relative à la
déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU. Cette enquête s’est déroulée
à la mairie de Colmar du 8 au 25 septembre 2025 inclus.

Dans  son  procès-verbal  de  synthèse,  Madame  la  Commissaire  enquêtrice  souligne  un  «
climat globalement serein ». Au total, elle a enregistré quatre observations consignées dans
le registre papier, onze courriels et trois courriers. Elle constate que les observations portent
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principalement sur le choix du site, et non sur l’objet même de l’enquête, à savoir l’intérêt
général du projet et la mise en compatibilité du PLU.

Madame la Commissaire enquêtrice a rendu son rapport et ses conclusions motivées sur le
projet soumis à l’enquête publique en date du 15 octobre 2025. Dans ses conclusions, elle
souligne  notamment  que  «  l’information  et  la  communication  ont  été  réalisées  dans  de
bonnes conditions », que « l’intérêt du projet pour la collectivité, les habitants et l’économie
du territoire est justifié », et que « l’implantation de la blanchisserie hospitalière présente un
caractère d’intérêt général indéniable ».

En conséquence, Madame la Commissaire enquêtrice a émis un avis favorable, assorti de
deux recommandations.

La première recommandation s’adresse aux Hôpitaux Civils de Colmar, porteurs du projet :
«  À  l’issue  de  la  présente  procédure  d’enquête,  organiser  une  réunion  d’information
publique avec les riverains afin d’apporter des précisions et des perspectives opérationnelles
sur les enjeux et les décisions liés au projet de nouvelle blanchisserie. »

La seconde recommandation concerne la Ville de Colmar :
« Accéder à la demande de la Collectivité d’Alsace concernant l’absence de trottoir le long de
la rue de l’Oberharth. Il  s’agit de prendre en compte les incidences liées à l’évolution du
projet sur les accès au site, notamment en matière de sécurité des piétons et des circulations
douces. »

La Ville  répond favorablement à cette recommandation.  L’emprise publique de la rue de
l’Oberharth est suffisante pour permettre l’aménagement d’un trottoir et garantir la sécurité
des circulations douces.

Évolution du dossier :

Il est rappelé que, conformément à l’article L.153-58 du code de l’urbanisme, le dossier peut
être modifié afin de tenir compte des avis joints au dossier, des observations du public et du
rapport de Madame la Commissaire enquêtrice.

En  conséquence,  Madame  la  Première  Adjointe  propose  d’apporter  les  modifications
suivantes :

- Pour répondre à une observation de Colmar Agglomération : mise à jour de la Notice
de présentation du dossier afin de préciser la présence du nouvel arrêt de bus situé
rue de Riquewihr.

- Pour répondre à une observation de la DDT68 : précision de vocabulaire à l’article
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13.2 de la zone UE, modifié comme suit :
o « Des espaces verts seront aménagés sur la majeure partie du pourtour du

secteur (en dehors des accès). »
o Le mot « pourtour » remplace ainsi le terme « périmètre » figurant dans le

dossier soumis à l’enquête publique.

- Pour répondre à une observation formulée par la DDT68 et  par  l’association Alsace
Nature : complément de l’article 13.2 de la zone UE par la disposition suivante :

o «  Au  moins  50  % de  la  superficie  des  aires  de  stationnement  devra  être
plantée d’arbres à large canopée,  à raison d’un arbre  par  tranche de trois
emplacements de stationnement. »

Au vu du déroulement de l’enquête publique et  de l’avis  favorable émis par Madame la
Commissaire enquêtrice, il est proposé en conséquence au Conseil municipal d’approuver la
déclaration de projet emportant mise en compatibilité du plan local d’urbanisme, intégrant
les modifications présentées ci-dessus.

En  conséquence,  il  vous  est  demandé de  bien  vouloir  adopter  le  projet  de  délibération
suivant :

LE CONSEIL
Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.153-58 et R.153-15, 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 27 mars 2017 portant approbation du
plan local d’urbanisme et celles des 24 septembre 2018, 31 janvier 2022 et 4 avril 2023

portant respectivement modification n°1, n°2 et n°3 du document d’urbanisme, et les mises
à jour par arrêtés municipaux des 31 mars 2017, 18 octobre 2018, 28 janvier 2019, 31

octobre 2019, 18 janvier 2021, 11 février 2022, 18 octobre 2022 et le 4 septembre 2023, 
Vu l’arrêté municipal en date du 14 mars 2025 portant engagement d'une procédure de

déclaration de projet emportant mise en compatibilité du plan local d'urbanisme de Colmar
relative au projet de blanchisserie inter hospitalière rue de l'Oberharth, 

Vu la consultation de l’autorité environnementale, au titre de l’article R.104-33 du code de
l’urbanisme, en date du 20 mars 2025 et son avis conforme en date du 6 mai 2025

confirmant l’absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale du projet de
déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU, 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 22 septembre 2025 décidant de suivre
l'avis conforme de l'autorité environnementale dispensant d'évaluation environnementale la

déclaration de projet emportant mise en compatibilité du plan local d'urbanisme, 
Vu l’arrêté municipal en date du 16 juillet 2025 prescrivant l’enquête publique sur la
déclaration de projet emportant mise en compatibilité du plan local d'urbanisme, 

Vu le dossier portant sur le projet de blanchisserie inter hospitalière rue de l'Oberharth et
sur la mise en compatibilité du plan local d'urbanisme, 

Vu la réunion d’examen conjoint qui s’est tenue le 10 juin 2025, 
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Vu le rapport et les conclusions motivées de Madame la Commissaire enquêtrice, 
Considérant que le dossier de déclaration de projet portant sur la blanchisserie inter

hospitalière rue de l'Oberharth et la mise en compatibilité du plan local d'urbanisme tel qu’il
est présenté au Conseil Municipal est prêt à être approuvé conformément à l’article L.153-58

du code de l'urbanisme, en y intégrant les modifications présentées ci-dessus,
Vu l'avis de la Commission Espaces Naturels et Urbains du 17 novembre 2025, 

Après avoir délibéré,

DÉCIDE

de  déclarer  d’intérêt  général  le  projet  tel  que  décrit  dans  le  dossier  et  d’adopter  la
déclaration de projet relative à cette opération.

DIT

que  l’adoption  de  la  déclaration  de  projet  emporte  mise  en  compatibilité  du  plan  local
d’urbanisme, selon le dossier annexé à la présente délibération.

DIT

que la présente délibération fera l’objet, conformément aux articles R.153-20 et R.153-21 du
code de l'urbanisme, d’un affichage à la mairie de Colmar durant un mois et d’une mention
dans un journal diffusé dans le département.

DIT

que  conformément  à  l’article  L.153-22  du  code  de  l’urbanisme,  le  dossier  de  mise  en
compatibilité du plan local d’urbanisme est tenu à la disposition du public à la mairie de
Colmar aux jours et heures habituels d’ouverture.

DIT

que  la  présente  délibération  sera  exécutoire  après  l’accomplissement  des  mesures  de
publicité précitées et de la publication du dossier de mise en compatibilité du plan local
d’urbanisme sur le portail national de l’urbanisme.

DONNE POUVOIR

à Monsieur le Maire ou à son représentant pour signer tous les documents nécessaires à
l’exécution de la présente délibération.
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Le Maire
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